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DÉLIBÉRATION

DU CONSEIL MUNICIPAL 

Séance du 18 septembre 2025

L'an deux mille vingt cinq, le dix huit septembre, le  conseil municipal légalement convoqué le
12/09/2025 s’est réuni, sous la présidence de Sami SEDDIK, Maire

Membres en exercice : 15  –  Présents : 12 -  Votants : XX

Présents     :
Sami SEDDIK, Bruno CLEMENT, Alexandra CASTILLO, Aurélien SEYLER, Alain VAUTCRANNE,
Christine SIGAUT, Florence CUGUEN, Stéphane ROBERT, Elodie ROBERT, Pierre LORANDIN, 
Sylvana CANDELA, Noëlla MESNIER

Représentés :
Carmela FUOCO donne pouvoir à Alain VAUTCRANNE
Fabrice CUGUEN donne pouvoir à Florence CUGUEN
Dominique DRIOT donne pouvoir à Bruno CLEMENT

Secrétaire de séance : Elodie ROBERT 

DEL_2025_48 Prise de connaissance du rapport foncier

Conformément aux dispositions de la Loi Climat et Résilience, les communes disposant d’un
document d’urbanisme, ont l’obligation d’établir un rapport foncier destiné à mesurer et à
suivre  la  consommation  des  Espaces  Naturels  Agricoles  et  Forestiers  (ENAF).  Cette
obligation a été rappelée par courrier du préfet adressé à l’ensemble des collectivités fin
2024.

Ce rapport foncier a pour objet de dresser un bilan quantitatif de l’artificialisation des sols et
de la consommation des espaces agricoles, naturels et forestiers. Il permet également de
définir une base de connaissance à l’échelle de chaque commune, et doit faire l’objet d’une
actualisation régulière.

La compétence « documents d’urbanisme » relevant  de la  Communauté d’Agglomération
Pays  de  Brie,  l’édition  de  ce  rapport  foncier  doit  se  faire  à  l’échelle  intercommunale.
Toutefois,  ce document constituant à la fois un état des lieux et un outil  de réflexion en
matière  d’organisation  territoriale  et  de  perspectives  d’aménagement,  il  est  apparu
intéressant de décliner ce rapport à l’échelle de chaque commune, permettant ainsi d’avoir
une vision plus précise du territoire intercommunal et de ses évolutions.

Un  rapport  foncier  spécifique,  réalisé  par  le  service  Urbanisme  de  la  Communauté
d’Agglomération relatif à la période 2011-2021 a été adressé à chaque commune, dressant
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le bilan des évolutions des modes d’occupation des sols et des principales caractéristiques
socio-démographiques à l’échelon communal.

Ce rapport foncier, élaboré à l’échelle intercommunal doit faire l’objet d’une présentation et
d’un débat et d’un vote au sein du conseil communautaire. En préalable, la Communauté
d’Agglomération a souhaité recueillir l’avis de chaque commune afin qu’elle puisse émettre le
cas échéant se prononcer sur son rapport foncier.

Il est donc proposé au conseil municipal de se prononcer préalablement au vote du conseil
communautaire sur le rapport foncier communal

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et plus précisément son article L.2231-1

VU l’arrêté  préfectoral  2019/DRCL/BLI  n°116 du 25 octobre 2019 portant  création d’une
communauté  d’agglomération  issue  de  la  fusion  de  la  communauté  d’Agglomération
Coulommiers Pays de Brie et de la communauté de Communes du Pays Créçois à compter
du 1er janvier 2020

VU les statuts de la Communauté d’Agglomération COULOMMIERS PAYS DE BRIE

VU le rapport foncier établit au regard des données du Modes d’Occupation des Sols pour la
commune sur la période 2012-2021

Le Conseil Municipal prend acte

- de l’élaboration d’un rapport foncier à l’échelle de la commune

- n’émet aucune remarque de nature a modifié la teneur du rapport foncier présenté,

- VALIDE ce rapport tel qu’il a été présenté au conseil municipal

- DIT que  cette  délibération  et  le  rapport  foncier  annexé  et  signé  seront  transmis  à  la
Communauté d’Agglomération

Le Maire, Sami SEDDIK
- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,
- informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif ,
dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication et de sa réception par le représentant de l’État.

Secrétaire de séance 
Elodie ROBERT 

Fait et délibéré, les jours, mois et an ci-dessus 

Le Maire 
Sa

� 
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